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A. 


Rapport du Secretaire general sur la mise en oeuvre 
de l’Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation pour la Republique democratique 
du Congo et la region 

Introduction 

1. Etabli en application de la resolution 2277 (2016), par laquelle le Conseil de 
securite m’a prie de lui faire rapport sur le respect des engagements pris dans 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region 1 , le present rapport rend compte de revolution 
de la situation depuis mon rapport du 9 mars 2016 (S/2016/232), ainsi que des faits 
nouveaux intervenus sur le plan de la paix et de la securite dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et la region des Grands Lacs jusqu’au 
20 septembre 2016. 

Principaux faits nouveaux 

Situation politique et securite 

2. Les efforts visant a neutraliser les groupes armes sevissant dans Test de la 
Republique du Congo, dont les Forces democratiques de liberation du Rwanda 
(FDLR) et les Forces democratiques alliees (ADF), se sont poursuivis. Avec l’appui 
de la Mission de [’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo (MONUSCO), les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) ont repris leurs operations contre les 
FDLR le 23 mai. Les offensives menees par les FARDC, avec l’appui de la 
MONUSCO, contre les ADF et les groupes qui leur sont affilies ont continue dans la 
zone de Beni au Nord-Kivu. Malheureusement, ces operations n’ont pas empeche 
les ADF de commettre des atrocites a Beni les 13 et 14 aout. En effet, ce 


1 Dans le present contexte, le terme « region » recouvre les 13 Etats signataires de l’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation, a savoir l’Afrique du Sud, l’Angola, le Burundi, le 
Congo, le Kenya, l’Ouganda, la Republique centrafricaine, la Republique democratique du Congo, 
la Republique-Unie de Tanzanie, le Rwanda, le Soudan, le Soudan du Sud et la Zambie. En outre, 
quatre organisations intergouvernementales sont temoins/garantes de l’Accord-cadre : la 

Communaute de developpement de l’Afrique australe, la Conference intern" t; -— 

des Grands Lacs, l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 
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mouvement a continue de mener de violentes attaques visant la population civile, 
Taction maintenue par l’armee congolaise et la MONUSCO pour reduire sa force et 
limiter sa zone d’operation n’ayant pas suffi a entamer sa capacite de frappe 
meurtriere. Des operations ont egalement ete menees pour demanteler des camps de 
la Force de resistance patriotique de l’lturi. 

3. Des progres notables ont ete accomplis par le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo et le Mouvement du 23 mars (M23) dans la mise en oeuvre 
des declarations de Nairobi. On trouvera dans la section IV ci-dessous une 
presentation detaillee des activites menees par mon Envoye special conjointement 
avec les representants des garants de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. 

4. Sur le plan politique, les dialogues ouverts au Burundi et en Republique 
democratique du Congo n’ont pas encore porte tous leurs fruits. Dans la section IV 
ci-dessous, on trouvera des precisions sur l’appui qui est fourni a ces processus dans 
le cadre des activites menees par mon Envoye special. La situation au Soudan du 
Sud s’est legerement amelioree a la suite du retour de Riek Machar qui a ete nomme 
au poste de vice-president en avril 2016. L’embellie a toutefois ete de courte duree 
car l’Armee populaire de liberation du Soudan et l’Armee populaire de liberation du 
Soudan dans l’opposition ont repris leurs combats a Djouba et dans ses environs 
entre le 7 et le 11 juillet. Les affrontements ont fait de nombreux morts, y compris 
parmi les civils. Dans mon dernier rapport sur le Soudan du Sud (S/2016/552), j’ai 
expose en detail la situation du pays et les actions en cours pour remedier a la crise. 

5. Le President ougandais Yoweri Museveni a prete serment le 12 mai, apres sa 
reelection en fevrier. Le chef de l’opposition Kizza Besigye a ete arrete et inculpe 
de trahison pour avoir organise une ceremonie d’investiture factice, puis remis en 
liberte en juillet. 

6. En Zambie, en depit du climat pacifique dans lequel les elections se sont 
deroulees le 11 aout, de vives tensions ont ete constatees pendant la campagne 
electorale. Le 15 aout, la commission electorale zambienne a annonce que le 
President sortant Edgar Lungu, candidat du parti au pouvoir, le Front patriotique, 
avait remporte l’election sur son adversaire le plus proche, Hakainde Hichilema, du 
parti d’opposition Parti unifie pour le developpement national. 

7. Le sixieme sommet ordinaire des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs a ete tenu du 11 au 14 juin 
a Luanda, sur le theme « Accelerer la mise en oeuvre effective du Pacte sur la 
securite, la stabilite et le developpement dans la region des Grands Lacs et de ses 
protocoles pour renforcer la democratic et la stabilite dans la region », sous la 
conduite du President angolais Jose Eduardo dos Santos. Mon Envoye special a fait 
des exposes dans le cadre du sommet et des reunions ministerielles qui l’ont 
precede. Pendant le sommet, un nouveau secretaire executif a ete nomme a la tete 
du secretariat de la Conference en la personne de M. Zachary Muburi-Muita, un 
Kenyan. Les participants au sommet ont egalement appele 1’ONU a lever l’embargo 
sur les armes impose a la Republique centrafricaine, exhorte tous les acteurs 
politiques de la Republique democratique du Congo a prendre part au dialogue et 
reitere leur plein appui au facilitates de 1’Union africaine, Edem Kodjo. En outre, 
les dirigeants se sont felicites de la reprise,a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie), 
des travaux de la Commission nationale de dialogue interburundais sous les 
auspices de la Communaute d’Afrique de l’Est, et ont encourage le Gouvernement 
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burundais et l’opposition a participer a ce processus. 11s ont egalement invite le 
Burundi et le Rwanda a aplanir leurs divergences par la voie diplomatique et pris 
note de la volonte du President angolais d’aider les deux pays a cet egard. 

8. En outre, les responsables participant au sommet ont accueilli favorablement 
l’accord conclu entre les Presidents de la Republique democratique du Congo, du 
Kenya, de l’Ouganda et de la Republique-Unie de Tanzanie en vue de creer un 
mecanisme commun de suivi de la menace croissante que font peser les ADF, et se 
sont engages a appuyer cette initiative. S’agissant des FDLR, les participants ont 
engage instamment 1’ONU et les autres parties concernees a accelerer le 
rapatriement au Rwanda de combattants des Forces transferes dans des camps de 
cantonnement en Republique democratique du Congo ou leur reinstallation dans des 
pays tiers, hors de la region. 11s ont approuve les activites menees par les 
representants des garants de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour neutraliser les forces hostiles et recommande de maintenir les 
relations avec le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et 
l’ancien M23. 


Situation humanitaire 

9. Comme indique dans mon precedent rapport (S/2016/232), l’afflux de refugies 
burundais en Ouganda, en Republique democratique du Congo, en Republique-Unie 
de Tanzanie et au Rwanda depuis avril 2015 demeure un sujet de preoccupation 
qu’il faut traiter de toute urgence. Plusieurs besoins ne sont toujours pas satisfaits 
en depit de Faction menee sans relache par les organismes humanitaires du systeme 
des Nations Unies et leurs partenaires pour repondre a la crise des refugies dans la 
region. La fourniture aux refugies d’une aide a la hauteur de leurs besoins exige la 
mobilisation de ressources considerables. 

10. La situation humanitaire est restee tres difficile en Republique democratique 
du Congo, en particulier dans l’est du pays. En raison de la poursuite de l’activite 
des groupes armes et de la recrudescence des tensions intercommunautaires dont il a 
ete fait etat, 367 000 personnes ont ete deplacees au premier semestre de 20 16, leur 
nombre total s’elevant a 1,7 million a l’echelle du pays entier. Les provinces 
orientales accueillent egalement la plupart des refugies arrivant des pays voisins, 
soit un total de 388 000 personnes, principalement originaires du Burundi, de la 
Republique centrafricaine, du Rwanda et du Soudan du Sud. Qui plus est, une 
epidemie de fievre jaune a touche 7 des 26 provinces et une epidemie de cholera a 
egalement continue de sevir dans les provinces orientales et le long du fleuve 
Congo. 

11. Au Burundi, Finstabilite politique et Finsecurite ont des repercussions de plus 
en plus graves sur les moyens de subsistance, en particulier a Bujumbura. Dans ce 
contexte, les besoins humanitaires vont en augmentant : 550 000 personnes sont en 
situation d’insecurite alimentaire grave, 1,1 million de personnes ont besoin de 
protection et de soins et 200 000 enfants ont besoin d’assistance scolaire. Quelque 
5 millions de personnes ont contracte la malaria depuis janvier 2016, soit le double 
de la population contaminee en 2015. En outre, plus de 286 000 Burundais ont fui 
vers des pays voisins et, selon les estimations, 108 500 personnes ont ete deplacees 
a l’interieur du pays. 
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12. L’Ouganda a continue de voir affluer des refugies, dont un nombre croissant 
depuis le Soudan du Sud. Chaque jour, ce sont en moyenne 1 000 a 2 000 refugies 
sud-soudanais qui arrivent dans le pays, soit plus de 30 000 par mois, cette moyenne 
etant superieure a celle du premier trimestre de 2016 qui s’etablissait a 24 000. Au 
31 juillet, 42 % des 568 400 refugies presents en Ouganda etaient originaires du 
Soudan du Sud. 

C. Droits de Phomme et cooperation judiciaire 

13. Des violations du droit international humanitaire et des droits de l’homme ont 
ete signalees dans toute la region, y compris des violations visant deliberement des 
civils et des defenseurs des droits de l’homme, des violences sexuelles, des 
disparitions forcees, des arrestations et des detentions arbitraires et le recrutement 
d’enfants par des groupes armes. Ces violations des principes et normes du droit 
international humanitaire ont porte atteinte a la surete et a la securite des 
communautes, des agents de l’aide humanitaire et des populations civiles 
vulnerables dans les zones touchees. Ainsi, au Burundi, en Republique 
democratique du Congo, au Soudan du Sud et en Zambie, des violences et des 
violations des droits de l’homme ont ete signalees dans le contexte du dialogue 
politique, des processus de paix et des elections. Ces actes appellent a une vigilance 
accrue et a davantage de mesures de protection des droits fondamentaux de tous les 
participants aux processus politiques. 

III. Mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation 

A. Engagements pris par la Republique democratique du Congo 

14. Les renseignements concernant l’application des engagements pris par la 
Republique democratique du Congo figurent dans mes rapports sur la MONUSCO 
du 28 juin 2016 (S/2016/579) et du 30 septembre 2016 (S/2016/833). 

B. Engagements pris par les Etats de la region 

15. La mise en oeuvre des engagements pris par les Etats signataires de la region 
au titre de LAccord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation a donne des 
resultats mitiges, en particulier dans les domaines suivants : non-ingerence dans les 
affaires des pays voisins; respect de la souverainete et de 1’integrity territoriale des 
Etats voisins; respect des preoccupations securitaires legitimes et des interets des 
Etats voisins. Alors que la Republique democratique du Congo, le Rwanda et 
l’Ouganda ont tenu des reunions de haut niveau distinctes pour traiter de problemes 
communs et pour ameliorer la cooperation bilaterale, les relations entre le Burundi 
et le Rwanda se sont degradees sous l’effet de reclamations et de 
contre-reclamations suscitees par le grand nombre de refugies burundais au 
Rwanda. A la reunion des ministres des affaires etrangeres qui s’est tenue le 12 juin 
a Luanda en preparation du sixieme sommet ordinaire de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, le Burundi a reitere sa demande 
tendant a charger le Mecanisme conjoint de verification elargi de verifier les 


4/17 


16-16749 



S/2016/840 


allegations relatives au recrutement de jeunes burundais dans des camps de refugies 
rwandais, aux fins de leur integration dans des groupes armes. Le Rwanda a nie les 
allegations et rejete la demande, arguant qu’il n’avait aucun interet a destabiliser le 
Burundi, et il a suggere de regler la question par une action bilaterale. 

16. D’autres cas d’infractions transfrontieres survenues dans la region ont ete 
rapportes au Mecanisme conjoint de verification elargi, dont un tragique incident 
qui a eu lieu sur le lac Albert le 21 mai entre les forces navales de la Republique 
democratique du Congo et la police ougandaise, au cours duquel trois policiers 
ougandais auraient ete tues et un autre blesse lors d’un echange de tirs entre les 
deux parties. Le Mecanisme conjoint n’a malheureusement pas pu enqueter sur 
l’accrochage en raison d’un manque de fonds et de moyens logistiques. 

17. En depit des faits susmentionnes, les dirigeants de la Republique democratique 
du Congo, du Rwanda et de l’Ouganda ont continue de renforcer leur cooperation et 
d’ameliorer leurs relations. Ainsi, le 4 aout, le President de la Republique 
democratique du Congo, Joseph Kabila, a rendu visite au President de l’Ouganda, 
avec lequel il s’est entretenu, entre autres, de questions relatives a la securite, telles 
que les moyens de renforcer la lutte contre les ADF. 11s sont convenus de mettre au 
point un plan conjoint relatif a la securite et au renseignement afin de combattre les 
groupes rebelles actifs le long de leur frontiere commune. Par ailleurs, le President 
de la Republique democratique du Congo et le President du Rwanda ont eu une 
entrevue en marge du vingt-septieme Sommet de l’Union africaine qui s’est tenu a 
Kigali en juillet, puis ils se sont a nouveau rencontres a Gisenyi (Rwanda), le 
12 aout. Au cours de cette derniere entrevue, ils ont decide d’un commun accord de 
renforcer la cooperation bilaterale par la relance du commerce transfrontiere et de la 
production d’energie dans le cadre de l’exploitation du gisement de methane du lac 
Kivu. Les deux Presidents ont en outre reconnu la necessite d’etablir un mecanisme 
de partage du renseignement pour renforcer la securite le long de leur frontiere 
commune. 

18. Des progres ont ete egalement accomplis en ce qui concerne l’engagement de 
faciliter [’administration de la justice au moyen de l’entraide judiciaire, pris par les 
gouvernements de la region. A titre d’exemple, en mars, les autorites congolaises 
ont rapatrie le Rwandais Ladislas Ntaganzwa, recherche pour avoir participe au 
genocide perpetre au Rwanda en 1994. Les gouvernements signataires ont 
egalement demontre un interet croissant pour le partage entre homologues 
d’information et d’acquis de l’experience s’agissant de questions juridiques 
complexes relatives a la cooperation judiciaire. 


C. Engagements pris par la communaute internationale 

19. Le 21 mars, le Conseil de securite a organise un debat public intitule 
« Maintien de la paix et de la securite internationales : prevention et reglement des 
conflits dans la region des Grands Lacs », preside par le Ministre angolais des 
affaires etrangeres, Georges Chicoti. A cette occasion, j’ai precede au lancement du 
cadre strategique pour la region des Grands Lacs pour la periode 2016-2017 qui 
vient appuyer la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. J’ai egalement demande a mon Envoye special de cooperer avec le 
Groupe des Nations Unies pour le developpement et les representants nationaux des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies, afin de faciliter la mise en 
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oeuvre du cadre strategique et de renforcer le lien entre paix et developpement dans 
la region. 

20. Le 4 mai, mon Envoye special a participe a une reunion du Groupe de contact 
international pour la region des Grands Lacs a Stockholm. 11 a communique ses 
vues sur la fai^on dont la communaute internationale pouvait appuyer le dialogue 
politique en cours en Republique democratique du Congo, que 1’Union africaine 
s’emploie a faciliter. Les participants ont exprime leur preoccupation face au 
retrecissement de l’espace politique et aux violations des droits de l’homme et 
arrestations des membres de 1’opposition dont il est fait etat. S’agissant du dialogue 
sur le Burundi, le Groupe de contact a felicite le facilitateur de la Communaute 
d’Afrique de l’Est, l’ancien President de la Republique-Unie de Tanzanie, Benjamin 
Mkapa, pour avoir relance les pourparlers. Les participants se sont engages a 
appuyer le processus, soulignant que 1’Accord de paix et de reconciliation d’Arusha 
pour le Burundi demeurait crucial pour le maintien de la paix et de la stabilite dans 
ce pays. 

21. Le 20 juin, le Bureau de mon Envoye special, l’Agence allemande de 
cooperation internationale, la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs et la delegation de l’Union europeenne au Burundi se sont reunis a Bujumbura 
pour finaliser un projet regional finance par l’Union europeenne a hauteur de 
10 millions d’euros devant couvrir la periode 2017-2020. Le projet doit concourir a 
la mise en oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation et du 
Pacte sur la securite, la stabilite et le developpement dans la region des Grands Lacs 
dans cinq domaines : la gestion des ressources naturelles; le Mecanisme conjoint de 
verification elargi; le desarmement, la demobilisation, la reintegration, et la 
reinstallation ou le rapatriement;la cooperation judiciaire; le renforcement des 
capacites du secretariat de la Conference internationale sur la region des Grands 
Lacs. 


Mecanismes de suivi de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation 

22. Afin de permettre aux Etats signataires de s’approprier la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre, le Gouvernement zambien a accueilli la treizieme reunion du 
Comite d’appui technique le 13 mai, a Lusaka. Les participants a la reunion ont 
examine les progres qui avaient ete accomplis dans la mise en oeuvre des 
engagements pris a l’echelle nationale, regionale et internationale et recommande 
d’evaluer l’etat d’avancement de [’application de LAccord-cadre. 

23. Lors du sixieme sommet ordinaire de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, qui s’est tenu le 14 juin a Luanda, mon Envoye special a 
fait le point sur Faction menee par les garants pour renforcer les instances 
dirigeantes de l’Accord-cadre et permettre aux signataires de s’approprier davantage 
la mise en oeuvre de cet instrument. Les participants au sommet ont accepte les 
recommandations proposees, notamment la dissociation des reunions du mecanisme 
de suivi regional de l’Assemblee generale et du Sommet de l’Union africaine, et 
1’organisation par les Etats signataires, a tour de role, de reunions annuelles dudit 
mecanisme. Ces nouvelles mesures visent a recentrer la thematique des reunions et a 
ameliorer la prise de decisions au sein du mecanisme, dont la prochaine reunion doit 
se tenir a Luanda, le 26 octobre 2016. 
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IV. Activites de mon Envoye special 

24. Mon Envoye special a continue de mener sa mission de bons offices en vue de 
contribuer a neutraliser les forces hostiles dans l’est de la Republique democratique 
du Congo. 11 a egalement continue d’appuyer le dialogue engage dans le pays, ainsi 
que les efforts deployes pour aider a la mise en oeuvre des declarations de Nairobi et 
pour promouvoir l’instauration de la democratic dans la region. En outre, appuye 
par son Bureau, il a pris diverses initiatives en faveur des femmes, des jeunes et de 
la societe civile, propose des solutions durables aux problemes des refugies, facilite 
1’administration de la justice par la cooperation judiciaire et promu le 
developpement economique de la region. 


A. Mise en oeuvre des declarations de Nairobi 

25. Du 25 au 29 avril, mon Envoye special a accompagne une equipe de 
representants des garants de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation en Ouganda, en Republique democratique du Congo et au Rwanda afin 
de dialoguer avec les parties aux fins de la mise en oeuvre des declarations de 
Nairobi. 

26. En Ouganda et au Rwanda, la delegation a engage vivement les dirigeants de 
l’ancien M23 a respecter leurs engagements et a souscrire a la procedure de 
rapatriement librement consenti. Elle a egalement encourage le coordonnateur 
designe de l’ancien M23 a participer aux reunions que devait organiser, a Kinshasa, 
le mecanisme de suivi national cree par le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo. Les garants ont veille a obtenir les assurances necessaires, 
en particulier des autorites congolaises, garantissant que les delegues de l’ancien 
M23 ne subiraient pas d’intimidation une fois dans la capitale, et n’y seraient pas 
arretes. 

27. Grace a ces efforts, deux reunions d’evaluation conjointes ont eu lieu a 
Kinshasa les 27 et 28 mai et les 27 et 28 juin, entre les representants du 
Gouvernement et une delegation de l’ancien M23 conduite par son coordonnateur. 
Desire Rwigema. La reunion tenue en mai a permis d’examiner l’etat d’avancement 
de [’application de toutes les dispositions figurant dans les declarations de Nairobi, 
sujet qui a ensuite fait l’objet d’une discussion entre, d’une part, les hauts 
fonctionnaires du Ministere des affaires etrangeres, du Ministere de 1’interieur et 
des services congolais de renseignement et, d’autre part, la delegation de l’ancien 
M23. Les parties ont echange leurs points de vue sur les moyens d’eliminer les 
obstacles qui restaient a surmonter, y compris les questions relatives a l’amnistie, la 
liberation de prisonniers membres de l’ancien M23, la transformation du 
mouvement en parti politique, le desarmement, la demobilisation, la reintegration, 
et la reinstallation ou le rapatriement, et le retour des elements de l’ancien M23 
encore detenus en Ouganda et au Rwanda. Lors de la reunion d’experts qui s’est 
tenue en juin, les garants ont encourage le mecanisme de suivi national et les 
representants de l’ancien M23 a maintenir des canaux de communication directs, a 
faciliter la mise en commun des informations et a organiser des reunions. 

28. Le 30 mai, la faction de l’ancien M23 au Rwanda, dirigee par l’eveque 
Jean-Marie Runiga, a ete enregistree en Republique democratique du Congo en tant 
que parti politique sous le nom d’ « Alliance pour le salut du peuple ». Reagissant a 
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l’annonce de cet evenement, l’ancien chef politique de l’ancien M23 et signataire 
des declarations de Nairobi, Bertrand Bisimwa, a declare dans un communique 
publie le 2 juin a Kampala qu’aucune decision n’avait ete prise pour transformer le 
mouvement en parti politique. 

Neutralisation des forces negatives 

29. Du 23 au 26 mai, mon Envoye special et des representants des autres garants 
se sont rendus sur le terrain a Goma, Mavivi et Eringeti (territoire de Beni), a 
Kanyabayonoa et Nyamilima (territoire de Rutshuru) et a Munigi (territoire de 
Nyiragongo) au Nord-Kivu, dans Test de la Republique democratique du Congo. 
Ces visites avaient pour objet de : faire le bilan des progres realises dans la 
neutralisation des forces negatives et des principaux obstacles a surmonter pour y 
parvenir; formuler des recommandations propres a renforcer les mesures politiques 
et de security afin d’appuyer la neutralisation des forces negatives, notamment des 
mesures pour mettre fin a leurs activites economiques illegales; etudier les mo yens 
d’accelerer le rapatriement au Rwanda des ex-combattants desarmes des FDLR; 
faire preuve de solidarity avec les populations locales victimes de forces negatives. 
La delegation comprenait un large eventail de parties prenantes, dont des 
responsables des gouvernements, des membres de la MONUSCO et du Mecanisme 
conjoint de verification elargi, des representants des communautes et des 
ex-combattants. 

30. Lors de la reunion de la delegation avec le Gouverneur du Nord-Kivu, Julien 
Paluku, ce dernier a souligne les efforts faits par les FARDC, avec l’appui de la 
MONUSCO, pour eliminer les forces negatives. II a demande que les donnees 
recueillies par des drones de la MONUSCO soient partagees avec le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo pour renforcer les operations contre les 
forces negatives. II a attire 1’attention sur la montee des tensions entre les 
communautes Hutu et Nande et ses incidences sur la stability a long terme dans la 
region. 11 a ajoute que la lutte contre les FDLR etait d’autant plus compliquee du 
fait que des combattants des FDLR auraient ete accueillis et aides par des refugies 
hutus rwandais dans des camps de personnes deplacees. II a egalement demande que 
davantage soit fait pour proceder a l’enregistrement biometrique des refugies 
rwandais. 

31. La delegation a presente ses condoleances aux populations d’Eringeti et de 
Beni, victimes d’une serie d’attaques brutales perpetrees par les ADF. Elle a felicite 
les FARDC d’avoir mene la lutte contre les forces negatives dans des conditions 
difficiles et rappele qu’il etait urgent de renforcer les operations conjointes avec la 
MONUSCO. Elle a demande instamment a la population locale de cooperer avec les 
FARDC et la MONUSCO par l’echange d’informations sur les activites des ADF. 
La delegation a exhorte les ex-combattants des FDLR qui s’etaient rendus en 
decembre 2014, mais s’etaient opposes a leur rapatriement au Rwanda, a cooperer 
sans poser de conditions prealables. Elle a en assure les ex-combattants que la 
communaute internationale s’etait engagee a appuyer un processus de rapatriement 
sur et digne. 

32. Le 30 mai, mon Envoye special s’est rendu a Luanda pour une visite d’une 
journee, afin de tenir des consultations separees avec le Ministre angolais de la 
defense, Joao Manuel Louren?o, et le Ministre des affaires etrangeres. Lors de la 



reunion avec le Ministre de la defense, il a fait le point des initiatives prises par les 
garants en vue d’eliminer les forces negatives. 11 a egalement appele 1’attention du 
Ministre sur la situation financiere difficile du Mecanisme conjoint de verification 
elargi. Avec le Ministre des affaires etrangeres, il a evoque le dialogue politique au 
Burundi et en Republique democratique du Congo et etudie les moyens de 
promouvoir une plus grande participation des signataires a 1’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation. 

33. En marge du sixieme sommet ordinaire de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, mon Envoye special et le President de 1’Angola ont 
precede a un echange de vues sur les obstacles a surmonter pour neutraliser les 
forces negatives. Le President s’est felicite de l’approche concertee preconisee par 
les representants des garants et a dit que son pays etait pret a accueillir la prochaine 
reunion du mecanisme de suivi regional. 

34. Le 20 juin, mon Envoye special s’est rendu a Brazzaville pour rencontrer le 
President du Congo, Denis Sassou Nguesso. 11s ont examine les problemes que 
posent les forces negatives, les processus de dialogue engages au Burundi et en 
Republique democratique du Congo et les moyens de faciliter la pleine mise en 
oeuvre de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. Le President a 
declare que son pays etait dispose a accueillir une reunion du mecanisme de suivi 
regional en 2017. 

35. Sur la base des resultats du sixieme sommet ordinaire, mon Envoye special et 
son Bureau ainsi que le secretariat de la Conference ont organise une reunion des 
ministres de la defense de certains Etats membres de la Conference et de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe (SADC) le 20 juillet a 
Nairobi. La reunion etait presidee par le Ministre angolais de la defense, en sa 
qualite de President du Comite ministeriel de la defense de la Conference. Les 
Ministres de la defense et des hauts representants de l’Afrique du Sud, de 1’Angola, 
du Burundi, du Mozambique, de l’Ouganda, de la Republique democratique du 
Congo, de la Republique-Unie de Tanzanie et du Rwanda ont participe a la reunion, 
aux cotes de mon Envoye special, du commandant de la force de la MONUSCO, du 
secretaire executif de la Conference et des responsables de l’Union africaine et de la 
SADC. 

36. Les ministres ont charge les chefs d’etat-major des Etats membres de la 
Conference et de la SADC participant a la reunion de se rendre dans les zones 
touchees dans l’est de la Republique democratique du Congo, notamment dans les 
camps qui accueillent des ex-combattants. 11s les ont egalement charges de consulter 
la brigade d’intervention de la MONUSCO et des representants de la Republique 
democratique du Congo en vue de trouver des moyens de renforcer les operations 
contre les forces negatives. 11s ont egalement invite le secretariat de la Conference a 
mettre rapidement en place le mecanisme commun de suivi de haut niveau convenu 
lors du precedent sommet de la Conference pour lutter contre les activites de 
recrutement des ADF dans la region. 11s ont en outre exhorte les services de 
renseignement des Etats directement touches par les activites des forces negatives 
dans l’est de la Republique democratique du Congo a renforcer la coordination et 
l’echange d’informations. 

37. En outre, les ministres ont demande aux autres Etats membres de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de la SADC a envisager 
de fournir des contingents a la MONUSCO ou a sa brigade d’intervention en vue 
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d’intensifier les operations contre les forces negatives. 11s ont indique qu’il 
importait d’adopter une approche globale pour eliminer les forces negatives, en 
combinant des mesures militaires et non militaires. A cet egard, ils ont souligne a 
cette occasion qu’il fallait renforcer les efforts de sensibilisation et de 
communication pour encourager davantage de combattants a se rendre. 

38. Les ministres ont encourage mon Envoye special et le secretaire executif de la 
Conference a organiser une reunion consacree a 1’exploitation et au commerce 
illicites de ressources naturelles par des groupes armes. A ce sujet, ils ont fait 
observer, lors de la reunion, qu’il fallait recenser et sanctionner les Etats, les 
societes et les personnes qui tiraient parti des activites economiques illicites des 
forces negatives, conformement aux regimes de sanctions des Nations Unies. 

39. Le 2 septembre, les ministres de la defense de 1’Angola, de l’Ouganda, de la 
Republique democratique du Congo, de la Republique-Unie de Tanzanie et du 
Kenya se sont reunis a Kampala pour examiner la menace croissante que font peser 
les ADF. La MONUSCO a participe a cette reunion. Les ministres ont souligne le 
role central que jouaient les structures de la Conference, tels que le Mecanisme 
conjoint de verification elargi et le Centre conjoint de fusion des renseignements. Ils 
ont egalement decide de creer un mecanisme de suivi conjoint, dont le siege serait 
dans le district de Kasese (Ouganda), et adopte son mandat. 11 a egalement ete 
convenu qu’un groupe d’experts se reunirait a Kinshasa les 11 et 12 octobre pour 
elaborer un budget pour le mecanisme de suivi conjoint et determiner son mode de 
fonctionnement. Les ministres ont en outre recommande que des operations 
simultanees soient menees contre les ADF dans tous les Etats touches. 

40. Les ministres ont invite le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo et sa Commission nationale pour les refugies a accelerer 1’enregistrement 
biometrique des refugies rwandais dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, avec le concours du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR). Ils ont instamment prie mon Envoye special et le secretaire executif de la 
Conference d’aider a accelerer le rapatriement volontaire des refugies, y compris 
dans le cadre d’accords tripartites existants. 


C. Appui aux processus de dialogue engages en Republique 
democratique du Congo et dans la region 

41. Conformement aux resolutions du Conseil de securite 2211 (2015) et 
2277 (2016), mon Envoye special a preconise le dialogue pour promouvoir la tenue 
dans les delais prevus d’elections pacifiques et credibles dans la region. 

42. Mon Envoye special, en association avec mon representant special et Chef de 
la MONUSCO, a continue de s’efforcer de renforcer la credibility du dialogue 
politique en cours en Republique democratique du Congo. Le 30 avril, mon Envoye 
special et mon Representant special ont rencontre des representants de la coalition 
au pouvoir et des principaux partis d’opposition (Union pour la democratic et le 
progres social (UDPS), Dynamique de 1’opposition et Groupe des sept partis 
politiques). Ces consultations avaient pour objet d’evaluer les positions des parties 
sur le dialogue et ce que la communaute internationale pourrait faire pour 
promouvoir un processus ouvert qui aboutisse a des elections pacifiques et 
credibles. 
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43. Le 4 juillet, mon Envoye special et mon Representant special se sont rendus a 
Addis-Abeba pour se concerter avec le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine. Small Chergui, le facilitateur de l’Union africaine et d’autres 
partenaires. A Tissue de cette reunion, un groupe international d’appui charge de 
seconder le facilitateur a ete cree. 11 se compose de representants de [’Organisation 
des Nations Unies, de TUnion europeenne, de [’Organisation internationale de la 
Francophonie, de la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et de la 
SADC. 11 a egalement ete convenu que [’Organisation des Nations Unies et 
TOrganisation internationale de la Francophonie pourraient detacher des experts 
pour aider le facilitateur. 

44. A Tissue de la reunion inaugurale du groupe international d’appui, mon 
Envoye special, le Commissaire a la paix et a la securite de TUnion africaine et le 
Directeur general pour TAfrique du Service europeen pour Taction exterieure, Koen 
Vervaeke, se sont reunis le 9 juillet a Bruxelles avec le Comite des Sages de la 
coalition d’opposition (Rassemblement des forces politiques et sociales de la 
Republique democratique du Congo acquises au changement), preside par le 
dirigeant de l’UDPS, Etienne Tshisekedi. 

45. A la reunion, les dirigeants de Topposition ont reaffirme qu’ils rejetaient le 
dialogue, tel qu’il etait propose par le Gouvernement, mais souligne leur volonte 
d’engager un dialogue, comme l’a envisage le Conseil de securite. 11s sont convenus 
en principe d’engager rapidement un dialogue apres le mois de juillet. Toutefois, ils 
ont egalement pose des conditions prealables a leur participation, demandant 
notamment au Gouvernement de prendre des mesures de confiance, comme la 
remise en liberte des prisonniers politiques, et de mettre fin au traitement de 
personnalites de Topposition qu’ils qualifient de harcelement judiciaire. 11s ont 
egalement insiste sur le fait que le groupe international d’appui devait jouer un role 
plus actif dans le dialogue. A une reunion avec mon Envoye special tenue a part le 
8 juillet, a Bruxelles, le Chef de Topposition, Moi'se Katumbi, a salue la 
participation active du groupe d’appui et rappele une fois de plus que Topposition 
voulait que ce dialogue soit mene conformement a la Constitution de la Republique 
democratique du Congo et a la resolution 2277 (2016) du Conseil de securite. 

46. Avec le concours d’une petite equipe d’experts, le Facilitateur de TUnion 
africaine a poursuivi ses consultations en vue d’achever les preparatifs et de lancer 
le dialogue. Le 24 juillet, le Rassemblement a publie une declaration rejetant 
M. Kodjo comme facilitateur, Taccusant de partialite. Pour tenter d’apaiser les 
tensions et de surmonter les difficultes rencontrees dans le cadre du processus, mon 
Envoye special et d’autres membres du groupe international d’appui se sont rendus 
du 2 au 5 aout a Kinshasa, afin de consulter les parties et le Facilitateur. 

47. Au cours de ces consultations, les parties ont exprime des points de vue 
contradictoires sur le dialogue. Les representants de la coalition au pouvoir ont 
rappele la main tendue du Gouvernement en direction de Topposition, notamment 
ses consultations approfondies avec l’UDPS, principal parti d’opposition. Le 
Gouvernement a egalement critique le rejet du Facilitateur de TUnion africaine par 
le Rassemblement et instamment prie ce dernier de convoquer immediatement le 
comite preparatoire du dialogue. De leur cote, les dirigeants du Rassemblement ont 
reitere leurs conditions de participation, notamment la liberation des prisonniers 
politiques, T arret du harcelement judiciaire dont sont victimes des personnalites de 
Topposition et Toctroi d’un role plus important au groupe international d’appui 
dans la facilitation du dialogue. Toutefois, certains dirigeants de Topposition se sont 
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declares prets a accepter M. Kodjo comme Facilitateur si les autres conditions 
posees par le Rassemblement etaient satisfaites. 

48. Le groupe international d’appui a exprime sa gratitude au Gouvernement pour 
sa decision du 22 juillet concernant la liberation de certains prisonniers politiques. 
11 a insiste sur le fait que la creation d’un environnement propice a ce dialogue 
exigerait d’autres mesures de confiance. 11 a exhorte les partis d’opposition a 
participer veritablement au dialogue et reaffirme son soutien au Facilitateur de 
l’Union africaine. En depit de ces efforts, le 4 aout, M. Tshisekedi a informe le 
groupe d’appui que le rejet du Facilitateur par le Rassemblement etait 
« irrevocable ». 

49. Le 19 aout, le Gouvernement a annonce la liberation de 24 des 26 prisonniers 
politiques dont les noms avaient ete communiques par 1’opposition. Selon le 
Ministre de la justice, Alexis Thambwe Mwamba, cette mesure visait a apaiser les 
tensions avec l’opposition. Le 20 aout, le Facilitateur de l’Union africaine a publie 
un communique invitant les representants designes des partis politiques et des 
organisations de la societe civile a participer a la premiere reunion du Comite 
preparatoire, prevue le 23 aout. En accord avec sa position, le Rassemblement a 
refuse d’assister a la reunion et a appele a une greve generale le meme jour. 

50. Du 7 au 15 septembre, mon Envoye special s’est rendu en Republique 
democratique du Congo et s’est joint aux autres membres du groupe international 
d’appui pour promouvoir le dialogue national, qui a ete engage le 1 er septembre, a 
Kinshasa et auquel participent 285 personnes representant la coalition au pouvoir, 
une partie de l’opposition, la societe civile et l’Eglise catholique. Apres deux 
semaines d’intenses negociations, les participants se sont mis d’accord sur le 
calendrier des elections et decide de tenir simultanement des elections 
presidentielles, legislatives et provinciales. 11s sont convenus egalement de tenir des 
elections locales en meme temps que les elections presidentielles, legislatives et 
provinciales, sous reserve de la disponibilite des ressources. 

51. Les participants ont en outre decide de mettre entierement a jour le registre 
electoral, et plusieurs representants ont souligne qu’il fallait allouer des ressources 
suffisantes pour financer le cycle electoral. Le Ministre de la justice, qui coanime le 
dialogue au nom de la coalition au pouvoir, a declare que le Gouvernement 
financerait integralement le cycle electoral. L’opposition a pour sa part demande un 
soutien financier international. D’autres questions litigieuses restaient en suspens, 
notamment la prorogation du mandat du President au-dela de la fin de son actuel et 
dernier mandat et le role du Parlement pendant la phase de transition envisagee. 
Pendant sa visite a Kinshasa, le groupe international d’appui a continue 
d’encourager les hauts responsables du Rassemblement a participer au dialogue. En 
depit de ces efforts, le Rassemblement a maintenu sa decision de ne pas participer 
aux pourparlers. 

52. Le dialogue s’est heurte a un obstacle majeur, les 19 et 20 septembre, lorsque 
des manifestations organisees par certains partis de l’opposition ont degenere et des 
affrontements ont eclate entre la police et des manifestants, causant la mort de 
dizaines de personnes. 

53. Mon Envoye special a rencontre le President du Congo, le 12 septembre a 
Brazzaville, a la demande de ce dernier. Le President a exhorte le groupe 
international d’appui a aider les parties a parvenir a une solution negociee et a 
preconise des mesures de confiance supplementaires. Auparavant, le 6 septembre, 
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mon Envoye special avait rencontre le Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine a Addis-Abeba, en vue de mieux coordonner les efforts de 
l’Organisation des Nations Unies et de l’Union africaine. 11 a egalement rencontre 
d’autres envoyes et representants pour la region des Grands Lacs le 16 septembre, a 
Bruxelles. 

54. La crise qui a eclate au Burundi, a la suite de l’election presidentielle de 2015, 
s’est poursuivie. Le 21 mai, mon Envoye special a participe a la reprise du dialogue 
interburundais a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie), auquel ont pris part le 
Gouvernement burundais, les partis politiques et des organisations de la societe 
civile. Mon Conseiller special et des hauts responsables de la Belgique, des Etats- 
Unis d’Amerique, de l’Union africaine et de l’Union europeenne y ont egalement 
participe. La ceremonie d’ouverture a ete suivie par quatre jours de consultations 
entre le Facilitateur de la Communaute d’Afrique de l’Est et les parties. 

55. Apres la reunion d’Arusha, le Facilitateur de la Communaute d’Afrique de 
l’Est s’est rendu a Bruxelles le lOjuin, afm de consulter les representants du 
mouvement d’opposition qu’est le Conseil national pour le respect de 1’Accord 
d’Arusha pour la paix et la reconciliation au Burundi et la restauration de l’etat de 
droit. II a reussi a amener les parties a reprendre le dialogue le 12 juillet, a Arusha. 
Toutefois, les pourparlers ont abouti a une impasse : le Gouvernement burundais a 
denonce la presence de personnalites de 1’opposition qui, selon lui, etaient 
impliquees dans la tentative de coup d’Etat contre le President Pierre Nkurunziza en 
mai 2015. 

56. Mon Envoye special a profite de sa visite a Bujumbura, les 10 et 11 aout, pour 
mener des consultations avec le secretariat de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs et le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine, 
pour transmettre des messages sur le processus de dialogue. A l’occasion de visites 
de courtoisie chez le Premier Vice-President, Gaston Sindimwo, et le Ministre des 
affaires etrangeres, Alain Nyamitwe, il a encourage le Gouvernement a s’engager 
pleinement dans le dialogue et a appuyer le Facilitateur de la Communaute 
d’Afrique de l’Est. 11 a egalement souhaite que les relations entre le Burundi et le 
Rwanda s’ameliorent. 11 a pris note des preoccupations exprimees par le 
Gouvernement, y compris en ce qui concerne des questions d’organisation liees au 
dialogue, et reaffirme que l’Organisation des Nations Unies etait disposee a 
continuer d’appuyer le processus. Le 8 septembre, le Facilitateur a communique des 
informations aux chefs d’Etat et de gouvernement a l’occasion du dix-septieme 
Sommet extraordinaire de la Communaute d’Afrique de l’Est, qui s’est tenu a 
Dar es-Salaam (Republique-Unie de Tanzanie). A cette occasion, les 
recommandations du Facilitateur ont ete approuvees et le Conseil des ministres a ete 
charge d’allouer des ressources au processus de dialogue. 

Promouvoir l’integration economique regionale 

57. Pour donner suite a une conference sur l’investissement du secteur prive, tenue 
les 24 et 25 fevrier a Kinshasa, mon Envoye special a continue de consulter les 
dirigeants regionaux et les milieux d’affaires pour discuter des etapes a venir. Le 
16 mai, il a preside la cinquieme seance du comite directeur de la conference sur 
l’investissement du secteur prive, tenue a Nairobi. Les participants sont convenus 
d’organiser d’autres conferences axees sur les interets des investisseurs, les besoins 



de la region et les conclusions de la conference sur rinvestissement du secteur 
prive. 11 a egalement ete convenu que des activites de suivi devraient etre organisees 
sous la direction du forum du secteur prive de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs. Le 20 mai, l’equipe de mon Envoye special a rencontre des 
responsables du Conseil pour le developpement du Rwanda a Kigali, afin de mener 
des discussions preliminaires sur la suite a donner a la conference sur 
l’investissement, qui sera accueillie par le Gouvernement rwandais. 


Cooperation avec des partenaires regionaux 

58. Du 16 au 18 avril, mon Envoye special a assiste a une reunion du Groupe 
regional des Nations Unies pour le developpement a Dakar en vue d’examiner la 
mise en oeuvre du Cadre strategique pour la region des Grands Lacs (2016-2017), 
dont le Conseil de securite avait pris note le 26 mars. A cette occasion, il a souligne 
qu’il fallait que les entites des Nations Unies renforcent les synergies et collaborent 
dans le cadre d’initiatives transfrontalieres afin de s’attaquer aux causes profondes 
du conflit dans la region. 11 a egalement encourage les coordonnateurs et directeurs 
regionaux a allouer des ressources existantes au Cadre strategique et a creer un 
fonds d’affectation speciale transfrontiere pour recevoir les contributions des 
donateurs. 

59. Le 16 mai, mon Envoye special s’est rendu a Rome pour participer a la 
premiere conference ministerielle Italie-Afrique. Celle-ci a offert aux participants 
de haut niveau l’occasion de debattre de questions d’interet commun, comme la 
lutte contre l’extremisme violent et la viabilite de l’environnement economique et 
socioeconomique. 

60. Du 28juin au 1 er juillet, mon Envoye special a participe a des ateliers 
d’experts sur la region des Grands Lacs, organises par le Gouvernement suisse a 
Geneve. Y ont egalement participe 11 envoyes speciaux et hauts fonctionnaires 
representant differents Gouvernements (Belgique, Chine, Etats-Unis, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Suede, Suisse) et institutions (dont 
l’Union africaine, l’Union europeenne et Organisation internationale de la 
Francophonie). Les participants ont evoque le role de 1’Envoye special, ainsi que les 
difficultes d’ordre operationnel et politique qu’ils rencontraient en s’acquittant de 
leur mandat. 11s ont egalement fait observer qu’il fallait parvenir a une vision 
commune des difficultes et des possibility, definir des objectifs communs et 
harmoniser les mesures prises a l’appui des efforts regionaux. 11s ont en outre 
souligne qu’il fallait renforcer la collaboration entre les envoyes et representants 
speciaux. 


Promotion des organisations de femmes, de jeunes 
et de la societe civile 

61. Mon Envoye special a continue de travailler avec des partenaires pour 
promouvoir les femmes dans la region. Le 21 mars, il a organise a New York la 
deuxieme reunion du conseil consultatif du Programme pour les femmes de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation. En collaboration avec ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit et l’Envoyee speciale de la Presidente de la Commission de 
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l’Union africaine pour les femmes, la paix et la securite, Bineta Diop, il a etabli un 
plan visant a renforcer le Programme pour les femmes. 

62. Mon Envoye special a organise, les 11 et 12 juillet, une reunion a Goma, dans 
Test de la Republique democratique du Congo, afin de faire le bilan des progres 
realises dans le cadre du Programme pour les femmes en ce qui concerne l’aide 
fournie aux femmes sur le plan local au moyen de subventions financieres, du 
renforcement des capacites et de mesures d’autonomisation. Les participants ont 
examine les moyens de renforcer la participation des femmes au reglement des 
conflits et a la consolidation de la paix, conformement a la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite. En outre, 1’ Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes a organise une seance de renforcement des 
capacites pour ce qui est de [’elaboration de politiques, de la resolution des conflits 
et des enseignements tires de la participation des femmes aux activites de 
consolidation de la paix. Les participants ont adopte une declaration qui souligne la 
situation tragique des femmes et des filles dans la region et la necessity urgente 
d’adopter des politiques et de prendre des mesures pour parvenir a une paix, une 
securite et un developpement durables. 


G. Promotion de solutions durables en faveur des refugies 
et des deplaces 

63. Mon Envoye special et son Bureau ont continue de collaborer avec le HCR, la 
Banque mondiale et d’autres partenaires pour mettre au point de nouvelles solutions 
aux deplacements prolonges susceptibles de preserver la dignite des personnes 
deplacees et d’offrir de meilleures possibility aux communautes d’accueil, tout en 
leur apportant un plus grand soutien. Le Bureau de mon Envoye special a 
coorganise, les 6 et 7 juin a Nairobi, un atelier de deux jours consacre a l’integration 
sur place en tant que solution au probleme du deplacement de populations. Des 
responsables du Burundi, de l’Ouganda, de la Republique democratique du Congo, 
de la Republique-Unie de Tanzanie, du Rwanda et de la Zambie, qui accueillent un 
nombre important de personnes deplacees, ont fait part de leur avis et de leur 
experience en ce qui concerne l’integration sur place en tant que solution au 
probleme du deplacement de populations a long terme. La reunion a montre l’interet 
croissant accorde dans la region et au-dela a la recherche de solutions novatrices 
pour les millions de personnes deplacees dans la region des Grands Lacs. 

H. Cooperation judiciaire et lutte contre l’impunite 

64. Afin de renforcer la cooperation judiciaire et de lutter contre l’impunite a 
l’echelle regionale, mon Envoye special et son Bureau ainsi que le secretariat de la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs ont organise une 
conference de deux jours, les 19 et 20 avril a Nairobi. La reunion a fait fond sur la 
prise de conscience croissante que la cooperation judiciaire regionale etait 
necessaire pour lutter contre l’impunite, engagement essentiel de 1’Accord-cadre 
pour la paix, la securite et la cooperation. Pour la premiere fois, les directeurs des 
services de poursuites et d’enquete du Burundi, du Kenya, de l’Ouganda, de la 
Republique centrafricaine, de la Republique democratique du Congo, du Rwanda, 
du Soudan, du Soudan du Sud et de la Zambie se sont reunis pour examiner les 
obstacles auxquels se heurtait la cooperation judiciaire dans la region. Les experts 
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ont formule des recommandations pour une approche concrete en matiere de 
cooperation judiciaire en vue de lutter contre divers crimes, notamment la violence 
sexuelle et sexiste, le terrorisme et les infractions liees a l’exploitation illegale des 
ressources naturelles. 

65. Mon Envoye special et son Bureau ont appuye la rencontre organisee a 
Entebbe (Ouganda) du 7 au 9 juillet, sous les auspices du Centre regional de 
formation sur la violence sexuelle et sexiste de la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs, a laquelle ont participe plus de 40 experts et responsables 
de la region, ainsi que du Tchad, de la Guinee-Bissau, du Liberia, de Madagascar et 
du Mali. A Tissue de cette rencontre, des recommandations ont ete formulees en vue 
de mieux proteger les victimes et de veiller a ce que les auteurs de violences 
sexuelles et sexistes soient rapidement traduits en justice. 


V. Observations et recommandations 

66. Je constate avec satisfaction que les efforts deployes par les signataires pour 
donner un nouvel elan a la mise en oeuvre de T Accord-cadre pour la paix, la securite 
et la cooperation ont donne des resultats encourageants. 

67. Je reste profondement preoccupe par les tensions politiques liees au processus 
electoral en Republique democratique du Congo. J’engage une fois de plus tous les 
acteurs congolais a faire preuve de la plus grande retenue et a participer au dialogue 
facilite par l’Union africaine. Je me felicite du travail accompli jusqu’a present par 
le groupe international d’appui et Tencourage a poursuivre ses bons offices en vue 
de soutenir le dialogue politique sans exclusive. 

68. La presence continue de groupes armes dans Test de la Republique 
democratique du Congo demeure un obstacle majeur a une paix et une securite 
durables dans la region. Je felicite les FARDC pour le grand sacrifice qu’elles ont 
consenti pour lutter contre les groupes armes. Je salue aussi les mesures prises par 
les garants de TAccord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour 
neutraliser les groupes armes et rapatrier les ex-combattants. 

69. L’intensification du recrutement par les ADF, ainsi que les recents massacres 
qui leur sont attribues, pourraient etre le signe d’un afflux de fonds exterieurs ou de 
leur affiliation a des reseaux criminels et terroristes etrangers. J’encourage les 
Presidents du Kenya, de TOuganda, de la Republique democratique du Congo et de 
la Republique-Unie de Tanzanie a mettre en place le mecanisme de suivi convenu 
pour lutter contre la menace que represented les activites accrues de recrutement 
des ADF. Dans une region ou la population jeune augmente rapidement, il faut de 
toute urgence empecher les groupes armes d’attirer des jeunes vers des reseaux 
criminels, extremistes et terroristes. 

70. Je note avec satisfaction les resultats obtenus a la reunion des ministres de la 
defense tenue le 20 juillet, a Nairobi. La participation des chefs d’etat-major qui ont 
ete sollicites pour donner des conseils sur les moyens de renforcer les operations 
contre les groupes armes devrait se traduire par des resultats positifs. J’appuie aussi 
la recommandation invitant a recenser et sanctionner les Etats, les societes et les 
personnes qui tirent parti d’activites economiques illicites, conformement aux 
regimes de sanctions des Nations Unies. En outre, j’attends avec interet la reunion 
consacree a Texploitation illegale des ressources naturelles par des forces negatives, 
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que mon Envoye special et le secretaire executif de la Conference international sur 
la region des Grands Lacs ont ete charges d’organiser. 

71. Je me felicite de [’amelioration des relations entre l’Ouganda, la Republique 
democratique du Congo et le Rwanda. Je salue les mesures prises recemment pour 
renforcer les relations bilaterales entre les trois pays, en particular dans les 
domaines de la securite et de la cooperation economique. J’espere que le recent 
rapprochement est le presage d’une confiance et d’une stability retrouvees dans la 
region. 

72. Je remercie les Etats de la region d’accueillir un nombre important de refugies 
et de repondre a leurs besoins. Je salue les initiatives visant a reunir les 
gouvernements pour rechercher des solutions a long terme a la crise provoquee par 
les deplacements de populations dans la region. J’engage la communaute 
internationale, ainsi que les organisations regionales et sous-regionales a appuyer 
ces efforts. 

73. Comme le montrent les activites de mon Envoye special et des representants 
des autres garants, 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
continue de tenir ses promesses, malgre les defis auxquels la region doit faire face. 
Pour permettre a mon Envoye special d’aider efficacement les signataires a mettre 
en oeuvre leurs engagements, des ressources suffisantes doivent etre allouees a son 
Bureau. La necessity de lui donner les moyens dont il a besoin a ete mise en relief 
lors du recent examen strategique de son mandat, realise en application de la 
resolution 2277 (2016) du Conseil de securite. Je demande au Conseil d’approuver 
les recommandations formulees a Tissue de Texamen strategique, que je lui ai 
transmis separement. 

74. Enfin, je remercie mon Envoye special et son Bureau qui s’emploient sans 
relache a appuyer la mise en oeuvre de TAccord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. J’invite le Conseil de securite et la communaute internationale a 
continuer d’appuyer les efforts deployes par les Etats signataires pour honorer leurs 
engagements. 




